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CONSTITUTION QUÉBÉCOISE DE 2013
Projet rédigé par les personnes inscrites au Séminaire sur la Constitution québécoise
(DRT-2203)
Professeur : Daniel Turp
(14 juin 2013)
PRÉAMBULE

[LE QUÉBEC,]

RÉAFFIRMANT le principe fondamental en vertu duquel le peuple québécois est libre d'assumer son propre destin, de déterminer son statut politique et d'assurer son développement économique, social et culturel;

CONSIDÉRANT que la souveraineté nationale appartient au peuple ;

CONSIDÉRANT que l’État du Québec est démocratique et est doté d'un Parlement, d’un gouvernement et des tribunaux indépendants et impartiaux; 

S’ENGAGEANT résolument à respecter l’égalité, les droits et libertés de la personne ;

RAPPELANT le devoir de tous les citoyens d’apporter leur concours dans les conditions prévues par loi en cas d’événements d’urgence ;

CONSIDÉRANT l’importance de la conservation des acquis collectifs et des valeurs du peuple québécois ;

CONSIDÉRANT que le peuple québécois, majoritairement de langue française, possède des caractéristiques propres et témoigne d'une continuité historique enracinée dans son territoire et l’existence au sein du Québec des différentes Nations autochtones et d’une communauté anglophone jouissant de droits consacrés ;

S’ENGAGEANT à assurer l’amélioration de la qualité de la vie, la protection de l’environnement et du patrimoine naturel; 

CONSIDÉRANT l'entrée du Québec dans la fédération canadienne en 1867 et son souhait de réforme constitutionnelle;   

CONSIDÉRANT la volonté du Québec de respecter le droit international et de coopérer dans la paix et l'amitié avec tous les pays qui partagent son idéal de démocratie, de justice, de liberté, d'égalité, de fraternité et de solidarité humaines ; 

[se donne librement et solennellement comme loi fondamentale la présente constitution adoptée par référendum :]

[TITRE I
DU QUÉBEC]
CHAPITRE I
DES VALEURS FONDAMENTALES 
1. Le Québec est une société laïque, libre et démocratique, où tous sont libres et égaux en droit.
Le Québec est un État de droit.
Le Québec assure la protection et la promotion de la culture québécoise, notamment des arts, de langue française, du patrimoine [culturel] et de l’histoire nationale.
Le Québec adhère aux principes de paix internationale, de développement humain et de développement durable.
Le Québec dispose du droit à l’auto-détermination des peuples, ce qui lui permet, par l’entremise des institutions politiques qui lui appartiennent en propre, de déterminer son régime politique.
[CHAPITRE II
DES DROITS FONDAMENTAUX]
2. La Déclaration des droits fondamentaux du Québec dont le texte est reproduit en annexe 1 fait partie intégrante de la présente constitution et garantit les droits qui y sont énoncés.]
CHAPITRE III
DE LA [CITOYENNETÉ] [NATIONALITÉ] QUÉBÉCOISE
3. Une [citoyenneté] [nationalité] Québécoise est instituée, dont les conditions sont déterminées par la loi.
CHAPITRE IV
DU TERRITOIRE NATIONAL 
4. Le Québec exerce ses compétences sur l’ensemble de son territoire. 
Le territoire du Québec et ses frontières ne peuvent être modifiés qu'avec le consentement de l'Assemblée nationale. 
Le Québec doit veiller au maintien et au respect de l'intégrité territoriale du Québec.
CHAPITRE V
DE LA CAPITALE NATIONALE
5. La capitale nationale est la Ville de Québec.
CHAPITRE VI
DE LA LANGUE OFFICIELLE 
6. La langue officielle du Québec est le français.
Elle est la langue de l’État et de la loi, ainsi que la langue normale et habituelle du travail, de l’enseignement, des communications, du commerce et des affaires.
Ses conditions de prédominance sont prévues par la loi, dans la reconnaissance et le respect des langues minoritaires, notamment l’anglais et les langues autochtones.

CHAPITRE VII
DES SYMBOLES NATIONAUX ET [DE LA FÊTE NATIONALE] [DES CÉLÉBRATIONS NATIONALES]
7. Emblème national du Québec, le drapeau du Québec est un drapeau bleu chargé d'une croix blanche accompagnée, dans chaque canton, d'une fleur de lis blanche ou, en termes héraldiques, d'azur à la croix d'argent cantonnée de quatre fleurs de lys du même.
L'arbre emblématique du Québec est le bouleau jaune. La fleur emblématique du Québec est l'iris versicolore. L'oiseau emblématique du Québec est le harfang des neiges.
La devise du Québec est « Je me souviens »
Les armoiries du Québec sont telles que décrites ci-après : Tiercé en fasce; d'azur, à trois fleurs-de-lis d'or; de gueules, à un léopard d'or, armé et lampassé d'azur; d'or, à une branche d'érable à sucre à triple feuille de sinople, aux nervures du champ. Timbré de la couronne royale. Sous l'écu, un listel d'argent bordé d'azur portant la devise « Je me souviens ».
Les symboles nationaux sont présentés en annexe 2.
8. La fête nationale se déroule le 24 juin, jour de la Saint-Jean-Baptiste.
[9. La Journée nationale des Patriotes est célébrée le lundi précédant immédiatement le 25 mai de chaque année.]
 [TITRE II
DES INSTITUTIONS DU QUÉBEC]

[CHAPITRE I
DES INSTITUTIONS NATIONALES]

[SECTION I
DU [LIEUTENANT-GOUVERNEUR] [CHEF D’ÉTAT] [PRÉSIDENT] DU QUÉBEC]]

10. Le [Lieutenant-Gouverneur] [Président] [Chef d’État] est le représentant de la Couronne au Québec. 

Il est nommé, en conformité avec la Constitution du Canada, par le Gouverneur-général du Canada.

11. Il sanctionne les lois.

Il convoque et dissout le Parlement

Il nomme le Premier ministre et, sur proposition du Premier ministre, les membres du Conseil des ministres.

Ses pouvoirs sont exercés en conformité avec la présente Constitution.

[SECTION II
[LE POUVOIR LÉGISLATIF] [LE PARLEMENT DU QUÉBEC]

12. Le Parlement du Québec exerce le pouvoir législatif. Il adopte les lois et surveille l’action du gouvernement.

Il est formé par l’Assemblée nationale et par le [Conseil des régions] [Conseil régional]. 

13. L’Assemblée nationale représente l’ensemble des citoyens du Québec. Elle se compose de 125 députés élus au suffrage universel pour un mandat de 4 ans.
Le mode d’élection des députés est prévu par la loi.
14. Le [Conseil des régions] [Conseil régional] représente les régions du Québec. Il se compose de 68 représentants respectivement désignés par leur Assemblée régionale.
Toutes les régions sont représentées par un nombre égal de représentants, le nombre total de 68 pouvant être révisé à la hausse. 
La division territoriale est prévue par la loi.
15. Les élections des députés ont lieu à date fixe, dont le mode de détermination de la date est prévu par la loi.
Elles peuvent aussi avoir lieu après la dissolution du Parlement par le [Lieutenant-gouverneur] [Président] [Chef d’État].

Le [Lieutenant-gouverneur] [Président] [Chef d’État] dissout le Parlement sur résolution appuyée par la majorité des trois quarts des membres de l’Assemblée nationale et du [Conseil des régions] [Conseil régional] réunis en Congrès. 

16. Tous les membres du Parlement peuvent initier une loi.

Toutefois, seul un membre du [Conseil des régions] [Conseil régional] peut initier une loi concernant une compétence régionale.

17. Une loi sera sanctionnée par le [Lieutenant-gouverneur] [Président] [Chef d’État] si elle est adoptée à la majorité absolue dans chacune des chambres. Cette majorité doit représenter au minimum un quart du nombre total de députés ou de représentants.

Une loi concernant les pouvoirs d’un organe central indépendant sera sanctionnée si elle est adoptée à la majorité des deux tiers dans chacune des chambres. Cette majorité doit représenter au minimum un quart du nombre total de députés ou de représentants

Toute loi doit être sanctionnée par le [Lieutenant-gouverneur] [Président] [Chef d’État] avant d’entrer en vigueur.

18. Les débats parlementaires sont tous accessibles au public

[SECTION III
LE POUVOIR EXÉCUTIF] [DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC]

19. L le Gouvernement du Québec est dirigé par le Premier ministre du Québec.

Le Premier ministre est élu au suffrage universel au même moment que l’élection des membres du Parlement.

Il nomme le Vice-premier ministre.

Il propose au [Lieutenant-gouverneur] [Président]  [Chef d’État] les ministres à nommer.

Il préside le Conseil des ministres.

20. Le Gouvernement du Québec détermine et conduit la politique générale du Québec.

Il assure l’exécution des lois.

Il détient tous les pouvoirs qui lui sont conférés par les lois du Québec.

L’organisation et le fonctionnement du Gouvernement sont prévus par les lois du Québec.

21. Le Conseil des ministres est formé par les ministres nommés par le [Lieutenant-gouverneur] [Président]  [Chef d’État] et est présidé par le Premier ministre. 

Un député de l’Assemblée nationale ou un représentant du Conseil régional ne peut pas être nommé ministre.

Chaque ministre exécute le mandat qui lui est conféré par le Premier ministre.

Les ministres sont solidairement responsables devant le Parlement du Québec de leurs actions et de celles de leur ministère.

Les ministres peuvent être démis de leurs fonctions sur résolution appuyée par la majorité des trois quarts des membres de l’Assemblée nationale et du [Conseil des régions] [Conseil régional] réunis en Assemblée spéciale.  

[SECTION IV
LES TRIBUNAUX] [[DES TRIBUNAUX] [DE LA MAGISTRATURE] DU QUÉBEC]

22. La Cour du Québec et la Cour supérieure du Québec sont des tribunaux de première  instance et de droit commun ayant compétence en matière civile, criminelle, pénale et constitutionnelle.

Elles ont un pouvoir de contrôle et de surveillance, elles veillent au respect de la démocratie. Ni le Parlement, ni le Gouvernement ne peuvent de quelque façon limiter ce pouvoir.

Leurs juges sont nommés par le Premier ministre, au terme d’un processus conforme aux lois du Québec. 

23. La Cour d’appel du Québec est le tribunal d’appel général. Sa compétence d’appel s’étend à toute chose susceptible d’appel en matière, civile, criminelle et pénale.

Elle détient la compétence de dernier ressort sur toute question relative au droit civil.

Ses juges sont nommés par le Premier ministre, au terme d’un processus conforme aux lois du Québec.

24. La Cour constitutionnelle du Québec est le tribunal de dernier ressort sur toute question relative à la présente Constitution. Il a le pouvoir de rendre une loi inopérante.

Toute [cour juridictionnelle] [tribunal judiciaire] [tribunal] peut suspendre ses procédures et demander à la Cour constitutionnelle de trancher une question relative à la Constitution.

Le premier ministre, l’Assemblée nationale, par la majorité de ses membres, ou le [Conseil des régions] [Conseil régional], par la majorité de ses membres, peuvent soumettre la question de la compatibilité d’un projet de loi ou d’un engagement international à la Cour constitutionnelle.

Les avis et décisions de la Cour constitutionnelle lient tous les tribunaux du Québec, ainsi que les pouvoirs publics et les autorités administratives.

Les juges de la Cour constitutionnelle du Québec sont nommés par le Premier ministre,  après leur confirmation, à la majorité des deux tiers des membres de l’Assemblée nationale et du [Conseil des régions] [Conseil régional] réunis en [Assemblée spéciale] [Congrès]

25. Les tribunaux sont indépendants et impartiaux. Les juges sont inamovibles et ne peuvent être mutés, suspendus ou démis de leurs fonctions qu’en vertu d’une décision judiciaire, et pour les seuls motifs et dans la seule forme prescrits par la loi.

Leur rémunération est fixée par une commission indépendante. 

26. L’administration de la justice au Québec est conforme aux lois du Québec.

[SECTION IV
DES ORGANES] [CENTRAUX] [NATIONAUX] INDÉPENDANTS

27. Sont institués les organes [centraux] [nationaux] indépendants suivants :

1° Le Directeur général des élections dont le mandat est d’arbitrer le système électoral québécois, de veiller au respect des lois sur le financement politique, de garantir le plein exercice des droits électoraux et de faire la promotion des valeurs démocratiques. Il possède les pouvoirs d’enquête nécessaires à l’exercice de son mandat ;

2° Le Vérificateur général du Québec dont le mandat et de veiller à la surveillance des fonds publics et à la bonne gestion du gouvernement. Il possède les pouvoirs d’enquête nécessaires à l’exercice de son mandat ;

3° Le Commissaire au lobbyisme dont le mandat est de garantir une gouvernance démocratique par les pouvoirs publics et assurer  la transparence des activités de lobbying permises par la loi. Il possède les pouvoirs d’enquête nécessaires à l’exercice de son mandat ;

4° le Protecteur du citoyen dont le mandat est d’assurer le respect des droits et du bon traitement des citoyens dans leurs relations avec l’administration publique et participe à l’amélioration des services publics ;

5° La Commission des droits de la personne et de la jeunesse dont le mandat est de veiller au respect de la Déclaration des droits fondamentaux du Québec et de recueillir toute plainte qui y est relative.

28. Le Directeur général des élections, le Vérificateur général du Québec, le Commissaire au lobbyisme, le Protecteur du citoyen et les membres de la Commission des droits de la personne et  de la jeunesse sont nommés, pour un mandat de 5 ans, à la majorité des deux tiers des membres de l’Assemblée nationale et du [Conseil des régions] [Conseil régional] réunis en Congrès. 

Ils sont indépendants et inamovibles. Ils ne peuvent être mutés, suspendus ou démis de leurs fonctions qu’en vertu d’une décision judiciaire, et pour les seuls motifs et dans la seule forme prescrits par la loi.

Les budgets annuels les organes [centraux] [nationaux] indépendants sont fixés par une commission indépendante.

Des lois organiques précisent leurs pouvoirs ainsi que les modalités de son fonctionnement.

[CHAPITRE II]
LES INSTITUTIONS RÉGIONALES, MÉTROPOLITAINES ET LOCALES

29.  Les Assemblées régionales sont composées des mairesses et maires des municipalités locales, ainsi que de 12 membres élus au suffrage universel lors des élections [générales] [législatives].

Pour chaque Assemblée, quatre membres sont désignés à la majorité afin de siéger comme représentant au [Conseil des régions] [Conseil régional].  Un maire ou une mairesse ne peut pas être ainsi désigné. 


Elles détiennent le pouvoir exclusif d’adopter des [lois] [règlements] dans les champs de compétence qui leur sont conférés par la présente constitution.

La division territoriale des Assemblées régionales est prévue par la loi.

30. Les communautés métropolitaines ainsi que les municipalités régionales et locales du Québec jouissent d’une personnalité juridique propre.

Il leur est garanti le droit d’organiser une gestion autonome dans les pouvoirs que leur confèrent les lois du Québec. 

La division territoriale des communautés métropolitaines ainsi que des municipalités régionales et locales est prévue par la loi.

[TITRE III
DES COMPÉTENCES AU QUÉBEC]
[CHAPITRE I
DES COMPÉTENCES DU PARLEMENT DU QUÉBEC]
31. Le Parlement du Québec exerce sa pleine souveraineté dans les compétences qui lui sont reconnues par les textes constitutionnels actuels, certaines compétences reconnues comme étant de juridiction fédérale, certaines compétences reconnues comme étant de juridiction partagées, notamment dans les domaines qui suivent 
1° Les affaires municipales;
2° Les affaires sociales, notamment la politique familiale et la sécurité du revenu;
3° La santé et les services sociaux;
4° L’éducation;
5° La langue;
6° Les communications;
7° Les ressources naturelles;
8° La propriété et les droits civils, notamment l’habitation;
9° La culture, notamment les arts, le patrimoine et l’histoire nationale;
10° Les politiques de main-d’œuvre;
11° Le sport et les loisirs;
12° Le tourisme;
13° L’industrie et le commerce;
14° La recherche et le développement;
15° L’énergie;
16° L’agriculture;
17° L’environnement;
18° Le développement régional;
19° L’assurance-chômage;
20° Le mariage [et le divorce]. 

32. Le Parlement du Québec exerce sa pleine souveraineté dans des compétences non spécifiquement énumérées dans les textes constitutionnels, soit les compétences résiduaires. Ces compétences incluent ce qui est de nature purement locale ou privée dans la province, mais ne sont pas restreintes à cette définition.
33. Dans le respect des compétences respectives, le Parlement du Québec et Parlement du Canada exercent des compétences partagées dans les matières suivantes ;
1° La politique étrangère, étant entendu que le Québec assure sa propre représentation internationale et conclut ses propres traités internationaux dans toutes les matières qui ressortissent de ses compétences exclusives ;
2° L’immigration, notamment en respectant les ententes intergouvernementales concernant la sélection et l’intégration des nouveaux arrivants au Québec ;
3° La justice, notamment en soumettant les sanctions pénales à l’approbation du Québec ;
4° Les pêcheries ;
5° La fiscalité et le revenu, étant que le Québec détient la compétence exclusive en matière perception des taxes sur les produits et services et sur les impôts perçus par le Canada sur le territoire du Québec;
6° Les institutions financières ;
7° Les transports.

34. La compétence en matière d’affaires autochtones n’est pas effective sur le territoire du Québec.

35. Toute initiative financière venant du Parlement ou du gouvernement du Canada dans un domaine de compétence exclusive au Québec constitue un mode d’empiètement devant être éliminé.

L’assiette fiscale du Canada doit être révisée afin de tenir compte du partage des compétences tel qu’établi par la présente constitution du Québec. 
 
[CHAPITRE II
DES COMPÉTENCES DES ASSEMBLÉES RÉGIONALES]

36. Les assemblées régionales pourront, dans les limites de leur territoire, faire des [règlements relatifs] [lois relatives] aux matières tombant dans les catégories de sujets ci-dessous énumérés : 

1°  Les affaires municipales ;
2°  Le développement régional ;
3°  Les travaux et entreprises d’une nature purement locale ;
4°  La taxation foncière ;
5° L’emploi ;
6° Le tourisme ;
7° Le patrimoine culturel et [environnemental] [naturel]. 

En cas de conflit entre les [règlements] [lois] des assemblées des villes et des régions et celles de la législature du Québec, les lois de cette dernière ont priorité.

37. Les assemblées régionales ont accès à leur part de la taxe de vente (TVQ) de leur région pour exercer le les compétences prévues à l’article 37.

[CHAPITRE III
DES COMPÉTENCES DES COMMUNAUTÉS MÉTROPOLITAINES ET DES MUNICIPALITÉS RÉGIONALES ET LOCALES]

38.  Les communautés métropolitaines ainsi que les municipalités régionales et locales exercent les compétences qui leur sont déléguées expressément par la loi. 

[TITRE IV]
DES RELATIONS INTERNATIONALES DU QUÉBEC
39. Le Québec est, au sens du droit international, un État fédéré, membre de la fédération canadienne. Il possède à cet égard la personnalité juridique internationale.  

40. Le gouvernement peut, dans le domaine ressortissant de ses compétences exclusives, agir de manière à exercer son autonomie souveraine vis-à-vis les États étrangers, les institutions internationales ou tout autre acteur de la scène internationale. Ses représentants possèdent, dans les limites de ces compétences, le pouvoir exclusif de représentation du Québec à l'extérieur de ses frontières.  

[bookmark: _GoBack]41. Sur la scène internationale, dans tout domaine intéressant les compétences constitutionnelles ou ayant des répercussions au Québec ou sur le peuple québécois, le gouvernement a le devoir de représenter au mieux les intérêts du  Québec ainsi qu’à promouvoir son rayonnement dans le monde.

42. Dans les domaines ressortissants de ses compétences exclusives [et de ses compétences partagées], le gouvernement du Québec [est seul à] [détient le] pouvoir conclure un engagement international sous la forme d’une entente, d’un traité, d’une convention ou d’un contrat comportant un élément d'extranéité [au sens du droit international]. 

À l’égard de tout engagement international qu’entend conclure le gouvernement du Canada dans les domaines de compétences exclusives et des compétences partagées du Québec, le gouvernement du Québec doit donner son assentiment préalable et adopter un décret à cette fin. Il en va de même pour tout engagement international ayant des répercussions significatives sur le peuple québécois.

Le Parlement du Québec doit approuver au préalable tout engagement international important. Ces engagements ne peuvent être mis en œuvre s’ils n’ont pas été objet d’un dépôt préalable à leur ratification. 

L’expression « engagement international important » désigne celui, qui, notamment :

1° implique des modifications à la présente constitution ainsi que des modifications à la Constitution du Canada ayant une incidence sur le Québec;
2° modifie de façon importante le fonctionnement des institutions du Québec;
[3° requiert, pour sa mise en oeuvre par le Québec, soit l'adoption d'une loi ou la prise d'un règlement ;]
4° requiert, pour sa mise en œuvre par le Québec, l'imposition d'une taxe ou d'un impôt, ou l'acceptation d'une obligation financière importante;
5° concerne les droits, libertés et devoirs fondamentaux;
6° concerne le commerce international;
7° a une durée indéterminée et ou ne peut faire l’objet d’un retrait ou d’une dénonciation.

Aux fins de son application, tout engagement international visé aux alinéas précédents doit faire l’objet d’une loi d’incorporation votée par le Parlement du Québec, sauf lorsqu’il s’agit d’un contrat de nature privée comportant un élément d'extranéité.

[43. Aux fins de leur application, les décisions des institutions internationales doivent faire l’objet d’une loi d’incorporation votée par le Parlement du Québec.]

Les règles coutumières et les principes généraux du droit ont une application directe au Québec an dans la mesure où ils n'entrent pas en conflit avec la présente constitution ou toute autre loi adoptée par le Parlement du Québec. 

[TITRE IV
DES NATIONS AUTOCHTONES] [DES PREMIÈRES NATIONS ET DE LA NATION INUITE]

44. Les [Nations autochtones] [Premières Nations et la Nation inuite] jouissent de la pleine autonomie au sein du Québec en application du Traité de Wampum dont le texte est reproduit en annexe 3 et fait partie intégrante de la présente constitution.
 [TITRE V
DE LA RÉVISION DE LA CONSTITUTION]

45. La Constitution du Québec peut être révisée en tout temps, et ce, partiellement ou totalement. 
L’initiative de la révision de la Constitution du Québec appartient concurremment au Premier ministre, aux députés de l’Assemblée nationale, [aux représentants du Conseil régional] et aux citoyens par voie d’initiative populaire.  
Le Premier ministre, au moins 25% des députés de l’Assemblée nationale, au moins 25% des représentants du [Conseil des régions] [Conseil régional] peuvent présenter un projet de révision constitutionnelle qui sera soumis à des délibérations parlementaires et à des consultations publiques.
Une proposition de révision constitutionnelle peut émaner d’un référendum d’initiative populaire conformément à la Loi sur les référendums d’initiative populaire (L.R.Q, c. R-). Cette proposition doit obtenir l’assentiment d’au moins 10% de l’électorat inscrit et sera soumise à des délibérations parlementaires et à des consultations publiques.  La proposition de révision constitutionnelle doit respecter les droits et libertés fondamentaux prévus aux articles 1, 7 et 8 de la présente Constitution. La Cour constitutionnelle a la compétence exclusive pour juger de la recevabilité d’une proposition de révision constitutionnelle.
46. Tout projet de révision constitutionnelle doit spécifier expressément le mode de révision constitutionnelle anticipé soit l’adoption référendaire ou l’adoption parlementaire. L’adoption référendaire se traduit par la tenue d’un référendum conformément à la loi et doit obtenir l’appui d’une majorité des suffrages exprimés, cette majorité devant représenter au moins 35% de l’électorat inscrit. L’adoption parlementaire prend la forme d’un vote de l’Assemblée nationale et du [Conseil dess régions] [Conseil régional] réuni en Congrès et doit obtenir l’appui d’une majorité d’au moins ¾ de ses membres. 
Toute proposition de révision constitutionnelle doit faire l’objet d’un référendum conformément à la loi et doit obtenir l’appui d’une majorité des suffrages exprimés, cette majorité devant représenter au moins 35% de l’électorat inscrit. 
Les dispositions de la proposition de révision constitutionnelle soumise à un référendum doivent être publiées dans la Gazette officielle du Québec au moins 30 jours avant la tenue du référendum.
47. La présente Constitution ne peut être révisée que conformément aux pouvoirs conférés par elle [dans le présent titre].
 [TITRE VI
DE LA SUPRÉMATIE DE LA CONSTITUTION]

48. La présente Constitution est la loi suprême du Québec; elle rend inopérantes les dispositions incompatibles de toute autre règle de droit québécoise.
 [TITRE VII
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES]
49. Le droit, y compris le droit international, et les conventions constitutionnelles applicables au Québec au moment de l’entrée en vigueur de la présente constitution continuent de s’appliquer.
Leur compatibilité avec la présente Constitution se présume.
50. La présente Constitution entre en vigueur le 22 juin [insérer l’année ici].

L’alinéa 3 de l’article 22, l’alinéa 3 de l’article 23, l’alinéa 5 de l’article 24, les paragraphes 5°, 6°, 12 °à 17°, 19 et 20° de l’article 31, les paragraphes 1° à 3° et 5° de l’article 33, les articles 34 et 35 entrent en vigueur lors de l’adoption des modifications de la Constitution du Canada prévues à la Loi sur la proposition québécoise de [négociation] constitutionnelle.]


ANNEXE 1
DÉCLARATION [QUÉBBÉCOISE] DES DROITS FONDAMENTAUX [DU QUÉBEC]
PRÉAMBULE
[CONSIDÉRANT que tous les  êtres humains naissent et demeurent libres et égaux en droits et en devoirs;]
CONSIDÉRANT que tout être humain possède des droits et libertés intrinsèques, destinés à assurer sa protection et son épanouissement;
Considérant que les droits et libertés de la personne humaine sont inséparables des droits et libertés d'autrui et du bien-être général;
Considérant qu'il y a lieu d'affirmer solennellement dans une Déclaration de nature constitutionnelle les libertés et droits fondamentaux de la personne afin que ceux-ci soient garantis par la volonté collective et mieux protégés contre toute violation;
Considérant l’adhésion du Québec aux divers traités internationaux en matière de droits fondamentaux;
Considérant la nature universelle, interdépendante et indivisible des droits fondamentaux;
CHAPITRE I
DROITS CIVILS
1. Tout être humain a, dès la naissance, droit à la vie.
2. Tout être humain a droit de mourir dans la dignité.
3. Tout être humain a droit à la sûreté et à l’intégrité physique et psychologique de sa personne.
4. Tout être humain a droit à la liberté de sa personne.
5. Tout être humain dont la vie est en péril a droit au secours.
Toute personne doit porter secours à celui dont la vie est en péril, personnellement ou en obtenant du secours, en lui apportant l'aide physique nécessaire et immédiate, à moins d'un risque pour elle ou pour les tiers ou d'un autre motif raisonnable.
6. Toute personne possède la personnalité juridique.
7. Toute personne est titulaire des libertés fondamentales telles que :
a) la liberté de conscience et la liberté de religion;
b) la liberté d'opinion;
c) la liberté d'expression, notamment la liberté artistique, politique, de recevoir ou partager des informations et des idées et la liberté de presse, dans les limites du respect des droits d’autrui et de la sauvegarde de la sécurité nationale et de l'ordre public;
d) la liberté de réunion pacifique;
e) la liberté d'association;
f) la liberté de recherche scientifique.

8. Toute personne a droit à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa réputation.
9. Toute personne a droit au respect de sa vie privée.
10. Toute personne a droit à la jouissance paisible et à la libre disposition de ses biens, sauf dans la mesure prévue par la loi.
11. La demeure est inviolable.
12. Nul ne peut pénétrer chez autrui ni y prendre quoi que ce soit sans son consentement exprès ou tacite.
13. Chacun a droit au respect du secret professionnel.
Toute personne tenue par la loi au secret professionnel et tout prêtre ou autre ministre du culte ne peuvent, même en justice, divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés en raison de leur état ou profession, à moins qu'ils n'y soient autorisés par celui qui leur a fait ces confidences ou par une disposition expresse de la loi.
Le tribunal doit, d'office, assurer le respect du secret professionnel.
CHAPITRE II
DROITS À L’ÉGALITÉ
14. Personne n’est exclu du bénéfice de protection de la loi et toute personne a droit à la reconnaissance et à l’exercice des droits et libertés fondamentaux en tout égalité sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur :
a) la race ou la couleur;
b) l'origine ethnique ou nationale;
c) le sexe, y compris les caractéristiques et situations qui y sont liées telles que la grossesse et la possibilité de grossesse;
d) l'orientation sexuelle;
e) l'état civil;
f) l'âge sauf dans la mesure prévue par la loi;
g) la religion;
h) les convictions politiques ou les associations ou activités politiques;
i) la langue;
j) la condition sociale, notamment le niveau de scolarité, l’occupation ou le revenu;
k) la source de revenu;
l) le statut familial ou l’état matrimonial;
m) le handicap ou l'utilisation d'un moyen pour pallier ce handicap;
n) les antécédents judiciaires, sauf dans le cas  d’une condamnation en lien avec l’emploi.

Il y a discrimination lorsqu'une telle distinction, exclusion ou préférence a pour effet de détruire ou de compromettre ce droit.
15. Nul ne peut, en vertu d’un des motifs énumérés à l’article 14 :
a) harceler une personne;
b) diffuser, publier ou exposer en public un avis, symbole ou signe comportement discrimination ni donner une autorisation à cet effet;
c) refuser de conclure un acte juridique ayant pour objet des biens ou services ordinairement offerts au public;
d) stipuler une clause comportant discrimination, une telle clause étant sans effet;
e) empêcher autrui d’avoir accès aux moyens de transport et lieux publics et d’y obtenir des biens qui y sont disponibles.

16. Nul ne peut, en vertu d’un des motifs énumérés à l’article 14, exercer tout type d’acte discriminatoire lié à l’emploi, notamment dans :
a) l’embauche ;
b) l’apprentissage, la durée de la période de probation et la formation professionnelle ;
c) la promotion, la mutation et le déplacement ;
d) la mise à pied, la suspension et le renvoi ;
e) les conditions de travail ;
f) l’établissement de classifications d’emploi ;
g) le traitement ou salaire accordé aux membres du personnel accomplissant un travail équivalent au même endroit ;
h) l’admission, la jouissance d’avantages, la suspension ou l’expulsion d’une personne d’une association d’employeurs, de salariés ou de personnes exerçant une même occupation ;
i) la réception ou le traitement d’une demande d’emploi ou d’un acte à soumettre à un employeur éventuel dans un bureau de placement.

17. Nul ne peut, dans un formulaire de demande d'emploi ou lors d'une entrevue relative à un emploi, requérir d'une personne des renseignements sur les motifs visés dans l'article 14 sauf si ces renseignements sont utiles à l'application de l'article 19 ou à l'application d'un programme d'accès à l'égalité existant au moment de la demande.
18. Une différence de traitement ou de salaire en vertu de l’article 16g) ne sera pas discriminatoire si cette différence de traitement ou de salaire n’est pas fondée sur l'expérience, l'ancienneté, la durée du service, l'évaluation au mérite, la quantité de production ou le temps supplémentaire, si ces critères sont communs à tous les membres du personnel, ou s’ils découlent d’un programme d’équité salariale.
19. Une distinction, exclusion ou préférence fondée sur les aptitudes ou qualités requises par un emploi, ou justifiées par le caractère charitable, philanthropique, religieux, politique ou éducatif d'une institution sans but lucratif ou qui est vouée exclusivement au bien-être d'un groupe ethnique est réputée non discriminatoire.
20. Dans un contrat d'assurance ou de rente, un régime d'avantages sociaux, de retraite, de rentes ou d'assurance ou un régime universel de rentes ou d'assurance, une distinction, exclusion ou préférence fondée sur l'âge, le sexe ou l'état civil est réputée non discriminatoire lorsque son utilisation est légitime et que le motif qui la fonde constitue un facteur de détermination de risque, basé sur des données actuarielles.
Dans ces contrats ou régimes, l'utilisation de l'état de santé comme facteur de détermination de risque ne constitue pas une discrimination au sens de l'article 10.
CHAPITRE III
GARANTIES JURIDIQUES
21. Toute personne détenue:
a) a droit d'être promptement informée, dans une langue qu'elle comprend, des motifs de son arrestation ou de sa détention;
b) a droit, sans délai, d'en prévenir ses proches et de recourir à l'assistance d'un avocat.
c) doit être promptement informée de ses droits;
d) doit être promptement conduite devant le tribunal compétent ou relâchée;
e) a droit, si elle est détenue dans un centre de détention, d'être séparée des prisonniers qui purgent une peine en attendant l'issue de son procès, jusqu'au jugement final;
f) a droit, si elle est détenue dans un centre de détention, d'être soumise à un régime distinct approprié à son sexe, son âge et sa condition physique ou mentale;
g) ne peut être privée, sans juste cause, du droit de recouvrer sa liberté sur engagement, avec ou sans dépôt ou caution, de comparaître devant le tribunal dans le délai fixé;
h) doit être traitée avec humanité et avec le respect dû à la personne humaine;

22. Tout accusé:
a) a droit d'être promptement informé, dans une langue qu'il comprend, des motifs de son arrestation ou de sa détention ;
b) a droit, sans délai, d'en prévenir ses proches et de recourir à l'assistance d'un avocat;
c) doit être promptement informé de ces droits;
d) a droit d'être promptement informé de l'infraction particulière qu'on lui reproche;
e) a droit doit être promptement conduit devant le tribunal compétent ou relâché;
f) ne peut être privé, sans juste cause, du droit de recouvrer sa liberté sur engagement, avec ou sans dépôt ou caution, de comparaître devant le tribunal dans le délai fixé;
g) a droit d'être jugé dans un délai raisonnable;
h) a droit de ne pas être contraint de témoigner contre lui-même lors de son procès;
i) a droit à une défense pleine et entière et au droit d'interroger et de contre-interroger les témoins;
j) est présumé innocent jusqu'à ce que la preuve de sa culpabilité ait été établie suivant la loi;
k) a droit d'être assisté gratuitement d'un interprète s'il ne comprend pas la langue employée à l'audience ou s'il est atteint de surdité;
l) a droit de ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, au moment où elle a été commise, ne constituait pas une violation de la loi;
m) a droit à la peine la moins sévère lorsque la peine prévue pour l'infraction a été modifiée entre la perpétration de l'infraction et le prononcé de la sentence;
n) doit être traité avec humanité et avec le respect dû à la personne humaine;

23. Nul ne peut être privé de sa liberté ou de ses droits, sauf pour les motifs prévus par la loi et suivant la procédure prescrite.
Toute personne privée de sa liberté a droit de recourir à l'habeas corpus.
24. Toute personne a droit, en pleine égalité, à une audition publique et impartiale de sa cause par un tribunal indépendant et qui ne soit pas préjugé, qu'il s'agisse de la détermination de ses droits et obligations ou du bien-fondé de toute accusation portée contre elle.
Le tribunal peut toutefois ordonner le huis clos dans l'intérêt de la morale ou de l'ordre public.
25. Nul ne peut faire l'objet de saisies, perquisitions ou fouilles abusives.
26. Toute personne a droit de se faire représenter par un avocat ou d'en être assistée devant tout tribunal.
27. Une personne ne peut être jugée de nouveau pour une infraction dont elle a été acquittée ou dont elle a été déclarée coupable en vertu d'un jugement passé en force de chose jugée.
28. Aucun témoignage devant un tribunal ne peut servir à incriminer son auteur, sauf le cas de poursuites pour parjure ou pour témoignages contradictoires.
CHAPITRE IV
DROITS POLITIQUES 
29. Toute personne a droit d'adresser des pétitions à l'Assemblée nationale pour le redressement de griefs.
30. Toute personne légalement habilitée et qualifiée a droit de se porter candidat lors d'une élection et a droit d'y voter.
CHAPITRE V
DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS
31. L’État a l’obligation de garantir les droits économiques, sociaux et culturels à un seuil minimal assurant le respect de la dignité humaine.
32. Tout enfant a droit :
a) 	à la protection, à la sécurité et à l'attention que ses parents ou les personnes qui en tiennent lieu peuvent lui donner;
b) 	à ce que toute décision le concernant soit prise dans son meilleur intérêt, dans le respect de ses droits et en prenant en compte ses caractéristiques personnelles;
c) 	à ce que sa famille dispose de tous les moyens pour le soutenir.
33. Toute personne a droit à l’éducation, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, notamment :
a) à l'instruction publique primaire, secondaire et collégiale gratuite;
b) à l’instruction publique supérieure gratuite;
c) de choisir pour ses enfants des établissements privés, pourvu que ces établissements se conforment aux normes prescrites ou approuvées en vertu de la loi;

34. Toute personne a droit, pour elle et sa famille, à un niveau de vie décent, notamment :
a) à un logement suffisant;
b) à une alimentation suffisante;
c) au meilleur état de santé physique et mental qu’elle soit susceptible d’atteindre;
d) à des mesures d’assistance financières et sociales, prévues par la loi, susceptibles de lui assurer un tel niveau de vie.

35. Les personnes appartenant à des minorités ethniques, linguistiques et religieuses ont le droit de maintenir et de faire progresser leur propre vie culturelle avec les autres membres de leur groupe.
36. Toute personne a droit à l'information et à l’accès à l’information, dans la mesure prévue par la loi.
37. Toute personne a droit au travail, conformément à la loi, notamment :
a) de gagner sa vie dans un travail librement choisi;
b) à des conditions de travail justes et raisonnables;
c) à des conditions de travail qui respectent sa santé, sa sécurité et son intégrité physique;
d) au droit de former et de s’affilier au syndicat de son choix.

38. Toute personne a droit:
a) à ce que l’Administration et les services publics, les ordres professionnels, les associations de salariés et les diverses entreprises exerçant au Québec communiquent avec elle en français
b) d’être informée et servie en français dans ses activités de consommation
c) de s’exprimer en français en assemblée délibérante
d) de recevoir l’enseignement en français si elle y est admissible

39. Les conjoints ont, dans le mariage ou l'union civile, les mêmes droits, obligations et responsabilités.
Ils assurent ensemble la direction morale et matérielle de la famille et l'éducation de leurs enfants communs.
40. Toute personne âgée ou toute personne handicapée a droit d'être protégée contre toute forme d'exploitation.
Telle personne a aussi droit à la protection et à la sécurité que doivent lui apporter sa famille ou les personnes qui en tiennent lieu.
CHAPITRE VI
DROITS COLLECTIFS
41. Toute personne a droit, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, de vivre dans un environnement sain et respectueux de la biodiversité.
42. Toute personne a droit, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, à la protection et la conservation du patrimoine national, culturel et naturel québécois.
CHAPITRE VII
RECOURS EN CAS DE VIOLATION D’UN DROIT GARANTI
43. Toute personne victime d’une violation des droits et libertés fondamentaux qui lui sont garantis par la présente Déclaration peut s’adresser au tribunal compétent pour obtenir la réparation que le tribunal estime convenable et juste eu égard aux circonstances.
En cas d'atteinte illicite et intentionnelle, le tribunal peut en outre condamner son auteur à des dommages-intérêts punitifs.
CHAPITRE VIII
DISPOSITIONS SPÉCIALES ET INTERPRÉTATIVES
44. Les droits et libertés fondamentaux prévus dans la présente Déclaration ne peuvent être restreints que par une règle de droit, dans des limites qui soient raisonnables et dont la justification puisse se démontrer dans le cadre d’une société libre et démocratique.
45. Sous réserve de l’article 31, la législature peut, après avis consultatif de la Cour constitutionnelle, adopter une loi où il est expressément déclaré que celle-ci ou une de ses dispositions a effet indépendamment des articles 4, 6 à 10, 30b), 31, 32, 38 et 39 de la présente Déclaration lorsque la situation l’exige dans une société libre et démocratique.
La déclaration visée à l’alinéa premier doit être adoptée au scrutin secret par deux tiers des députés.
La déclaration visée à l’alinéa premier cesse d'avoir effet à la date qui y est précisée ou, au plus tard, cinq ans après son entrée en vigueur, et ne peut être renouvelée qu’avec l’accord de la Cour constitutionnelle.
46. Les droits et libertés fondamentaux doivent être interprétés et appliqués en tenant des valeurs de la nation québécoise, notamment de l’égalité entre les hommes et les femmes, de la dignité humaine, de l’importance de la protection de la langue française et de la culture québécoise, de la laïcité dans et devant les institutions publiques et de l’interculturalisme.
47. La présente Déclaration doit être interprétée en tenant compte de la volonté du Québec de s’engager à garantir les droits édictés aux traités internationaux contraignants en matière de droits de la personne auxquels il a adhéré par arrêté en conseil ou par décret.
48. La présente Déclaration ne doit pas être interprétée :
a) comme garantissant un niveau de protection des droits et libertés inférieur à celui qui était garanti par la Charte des droits et libertés de la personne ;
b) de manière à ne pas supprimer ou restreindre la jouissance ou l'exercice d'un droit ou d'une liberté de la personne qui n'y est pas inscrit ;
C) de manière à augmenter, restreindre ou modifier la portée d'une disposition de la loi, sauf dans la mesure prévue par l'article 45.

49. Si un doute surgit dans l'interprétation d'une disposition de la loi, il est tranché dans le sens indiqué par la Déclaration.
50. La  Déclaration lie l'État et s’applique aux rapports entre personnes privées.
ANNEXE 2
Drapeau du Québec
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Devise du Québec
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ANNEXE 3
TRAITÉ DE WAMPUM
(ENTENTE CONCERNANT UNE NOUVELLE RELATION ENTRELE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ET LES [NATIONS AUTOCHTONES] [PREMIÈRES NATIONS ET LA NATION INUITE] DU QUÉBEC)
ATTENDU que la Couronne du Canada possède une obligation fiduciaire envers les [Nations autochtones] [Première nations et la Nation inuite] d’agir dans leurs intérêts; 
Attendu que le Parlement du Canada détient la compétence sur les Indiens et leurs territoires selon le paragraphe 91 (24) de la Loi constitutionnelle de 1867;
Attendu que les [Nations autochtones] [Première nations et la Nation inuite] qui se trouvent sur le territoire du Québec ont donné leur accord aux dispositions exprimées dans le présent traité; 
Attendu que gouvernement fédéral a déclaré que la Loi sur les indiens ne s’applique pas aux autochtones qui se trouve sur le territoire du Québec selon l’alinéa 4 (2) a) de ladite loi et;
Attendu que la Couronne du Canada possède une obligation fiduciaire envers les [Nations autochtones] [Première nations et la Nation inuite] d’agir dans leurs intérêts; 
Attendu que le gouvernement du Canada est disposé à ce que la Loi sur les indiens ne s’applique pas aux autochtones qui se trouve sur le territoire du Québec selon l’article 4 (2) a) de ladite loi et;
Attendu que le gouvernement du Canada est disposé à  céder les obligations fiduciaires de la Couronne du Canada, les droits et obligations issus des traités signés avec les peuples autochtones du Québec et les devoirs envers la protection des droits des traités selon l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 [à la Couronne du Québec] [au Forum des Nations];
Attendu que le gouvernement du Québec reconnaît la relation nation à nation entre la nation québécoise et les nations autochtones;
Attendu que le Québec souscrit à Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones [dans la Déclaration [québécoise] des droits fondamentaux [du Québec];
Attendu que les [Nations autochtones] [Première nations et la Nation inuite] s’engagent à respecter la Déclaration [québécoise] des droits fondamentaux [du Québec] [dans leurs affaires gouvernementales]
Atendu que le Québec reconnait que le territoire du Québec est traditionnellement le territoire des [Nations autochtones] [Première nations et la Nation inuite] avant le contact avec les allochtones alors que toute les terres publiques portent un titre autochtone.
Atttendu queles [Nations autochtones] [Première nations et la Nation inuite] reconnaissent que les peuples allochtones sont installés sur leurs territoires et ont le droit d’avoir leurs territoires allochtones reconnu et respecté;
[Les parties conviennent ce qui suit :]
CHAPITRE I
ENGAGEMENTS

1. Le Québec s’engage à :

a) créer les institutions d’autodétermination pour les [Nations autochtones] [Premières Nations et la Nation inuite] ;
b)  Exiger que les langues et l’histoire des [Nations autochtones] [Premières nations et de la Nation inuite] soient enseignées dans les écoles primaires et secondaires au Québec ;
c) prévoir qu’un nombre de 11 sièges seront réservés à l’Assemblée nationale pour les fins d’une représentation de chacune des [Nations autochtones] [Première nations et de la Nation inuite] et que l’élection sera régie par les lois du Québec ;
d) prévoir qu’au moins un siège sera réservé aux Assemblées régionales pour chacune des  [Nations autochtones] [Première nations et de la Nation inuite] ;
e) respecter les droits et obligations issus des traités signés entre le gouvernement Canada et les [Nations autochtones] [Premières nations et la Nation inuite] du Québec.  

2. Les parties s’engagent à ce que le présent traité soit intégré dans une annexe de la Constitution québécoise, que ses dispositions soient assujetties à sa procédure de révision et qu’elles soient ainsi considérées comme faisant partie de la loi suprême du Québec.

[CHAPITRE II
FORUM DES NATIONS]

3. Est institué un Forum des nations aux fin de libérer les [Nations autochtones] [Première nations et la Nation inuite] du régime de tutelle, de leur permettre de gouverner au sein du Québec et d’assurer une relation d’égalité et d’amitié entre tous les peuples qui se trouvent sur le territoire du Québec. 

4. Le Forum des nations est composé par deux représentants, dont une femme et un homme, de chacune des [Nations autochtones] [Première nations et de la Nation inuite] qui se trouvent sur le territoire du Québec et deux représentants, dont une femme et un homme, de la population allochtone.    

5. Les membres du Forum des Nations sont élus en conformité avec la Loi électorale (L.R.Q., c. E-), par une méthode traditionnelle qui date d’avant le contact avec des allochtones ou par un mode hybride.

6. Le Forum des nations possède la compétence exclusive pour adopter les lois dans les catégories de sujets qui suivent :

1° l’organisation du Forum des nations et sa gestion interne ;
2° la définition et enregistrement des membres ;
3° la définition des terres du titre autochtone et la définition des territoires exclusivement autochtones ;
4° la possession des terres dans les territoires autochtones ;
5° la violation du droit de propriété dans les territoires autochtones ;
6° la vente ou troc de produits ;
7° les routes et les ponts sur les territoires autochtones ;
8° les terres prises pour cause d’utilité publique ;
9° la cession et désignation ;
10° les testaments et la transmission de biens par droit de succession ;
11° les personnes autochtones mentalement incapables et la tutelle ;
12° l’administration des territoires autochtones  et les terres cédées ou désignées ;
13° l’administration de l’argent versé aux membres ;
14° les prêts aux membres;
15° les sommes payables en vertu d’un traité ;
16° les élections des membres du Forum des nations et les élections des gouvernements communautaires ;
17° les pouvoirs des gouvernements communautaires ;
18° la taxation sur les territoires autochtones ;
19° les droits légaux et les infractions, peines et contrôle d’application ;
20° les écoles autochtones ;
21° l’établissement des tribunaux autochtones pour interpréter les lois autochtones, arbitrer les conflits et trancher les litiges entre les autochtones et les allochtones ;
22° la vente des terres publiques.

7. Sous réserve des dispositions de quelque traité et de quelque autre loi autochtone, toutes les lois d’application générale en vigueur au Québec sont applicables aux [Nations autochtones] [Premières nations et à la Nation inuite] qui s’y trouvent et à leur égard, sauf dans la mesure où ces lois sont incompatibles avec le présente traité ou quelque arrêté, ordonnance, règle, règlement ou texte législatif d’une communauté pris sous leur régime, et sauf dans la mesure où ces lois du Québec contiennent des dispositions sur toute question prévue par le présent traité.

8. Tout projet de loi ou règlement portant sur les compétences énumérées ci-après doit être adopté par le Forum des nations avant la sanction du [Lieutenant-gouverneur] [Président] [Chef d’État]:

1° les ressources naturelles ;
2° l’environnement ;
3° l’aménagement du territoire ;
4° les affaires régionales ;
5° les pêcheries ;
6° les parcs ;
7° le développement durable ;
8° les droits ancestraux.

9. Si le projet de loi ou de règlement n’est pas adopté, le Forum des Nations peut transmettre celui-ci au Parlement du Québec pour modifier le projet de loi ou peut mettre fin à son examen.

10. Le Forum des Nations peut présenter un projet de loi au Parlement du Québec à l’égard de catégories de sujets mentionnés à l’article 6. 

[CHAPITRE III
DISPOSITIONS FINALES

11. Le préambule forme une partie intégrante du présent traité.

12. Le présent traité entre en vigueur à la date de sa signature par les parties.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ À QUÉBEC EN CE 22E  JOUR DE JUIN [insérer année ici].
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